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Adrien
Debever

Élections cantonales des 9 et 16 mars 2008
Canton de Lormont Bassens, Saint-Louis-de-Montferrand, Ambès

Candidat d’union pour le changement   
Soutenu par François BAYROU, Alain JUPPE et CAP 21

Ensemble, 
changeons 
notre avenir ! 



Pourquoi  ma candidature  ?

Chers habitants du canton de Lormont,

Les 9 et 16 mars prochains, vous choisirez votre nouveau conseiller 
général. Il s’agit d’un choix important qui aura des conséquences sur 
votre vie de tous les jours.

Si je sollicite aujourd’hui votre soutien pour vous représenter au sein 
du Conseil Général, c’est avant tout pour redonner vie et espoir à notre 
canton.

Après plus d’un demi-siècle de gestion hégémonique d’un seul parti, 
qui peut se satisfaire de son quotidien, de la disparition du lien social 
et du chômage de masse qui touche ce canton ?

Il est temps de tourner la page d’une politique locale archaïque basée 
sur le cumul et la succession des mandats, où la proximité avec le 
citoyen n’est plus qu’une illusion.
Une autre voie est possible, choisissez-la, sans être perturbé par le 
spectacle des faux enjeux nationaux, pour qu’ensemble, nous 
changions votre quotidien. 

Je vous propose de nous rassembler autour du projet que je vous pré-
sente ici. Il a été construit après vous avoir écouté, il se veut concret, 
novateur, respectueux de notre environnement et de la diversité de 
notre canton.

• Pour ceux qui ne me connaissent pas:
Agé de 29 ans, je suis l’aîné d’une famille de quatre enfants. J’ai suivi des études 
universitaires (Maîtrise de Droit des affaires et Master de gestion).

Jeune chef d’entreprise, j’ai participé à la création d’un cabinet de recrutement à 
Lormont en 2005 et, plus récemment, j’ai créé un cabinet de conseil en gestion.

Très attaché aux valeurs d’humanisme, de justice et de liberté, j’ai adhéré avec 
enthousiasme au Mouvement Démocrate (MoDem) quand François Bayrou a 
décidé de pérenniser son programme présidentiel dans ce nouveau parti.

Ma candidature d’union pour le changement dans le canton de Lormont est pour 
moi un acte citoyen afin de proposer une alternance et un nouveau regard, 
en refusant la fatalité de nos problèmes quotidiens.



Quelques  informat ions

• Les élections cantonales :
Les 9 et 16 mars prochains (en même temps que les municipales) vous choisirez 
votre nouveau conseiller général. Il s’agit d’un choix important qui aura des consé-
quences sur votre vie de tous les jours.

Le Conseil Général est l’assemblée délibérante du Département. Il intervient dans 
des domaines essentiels de notre vie quotidienne : aide sociale (RMI-RMA), déve-
loppement économique, environnement, collèges, transports scolaires, protection 
de l’enfance, aide aux personnes âgées, culture, sport, aides aux associations, 
gestion des ports etc.

Le canton de Lormont regroupe quatre communes : Lormont, Bassens, Saint-Louis-
de-Montferrand et Ambès.

• Quelques indicateurs pour le canton :
Le taux de chômage varie selon les communes du canton de 13 % à plus de 20 % (à 
Lormont, avec des quartiers comme Génicart où un quart de la population active 
est au chômage !).

Par ailleurs, il s’agit souvent de chômage de longue durée avec des records dépar-
tementaux de personnes bénéficiaires du RMI.

En parallèle, la taxe d’habitation dans une ville comme Lormont est d’environ 
21%, ce qui est très élevé.

Utiliser l’argent du contribuable dans de telles proportions et avec aussi peu de 
résultats dans le domaine clé de l’emploi est forcément un constat d’échec grave 
pour la gestion précédente…



Les quatre priorités pour le canton

Faire de la politique locale autrement

Les temps ont changé, pour comprendre et répondre aux problèmes du quotidien, 
les élus locaux doivent agir différemment.

• Une implication politique exclusive :
Cumuler plusieurs mandats est incompatible avec un travail de qualité et éloigne 
l’élu local du terrain : on ne peut être à plusieurs endroits à la fois ! 
› Je me présente donc exclusivement à cette élection et sur le canton de 
Lormont.

• Une vraie et saine démocratie locale :
Quand la région, le département, les 4 communes qui composent  le canton de 
Lormont, sont  tous dirigés, par un seul et même parti et par les mêmes personnes, 
il s’installe nécessairement le règne de la «pensée unique» ! Au grand préjudice de 
la diversité des idées, de la richesse de solutions originales.

› Je représente une alternative à cette hégémonie : il faut renouveler le 
personnel politique et rajeunir nos forces.
› Je m’engage à toujours manifester un esprit d’ouverture, en respectant tous 
les courants.
    

• Une réelle proximité :
La proximité ne se décrète pas, on peut habiter dans 
la même ville et ne jamais se rencontrer. Ce qui comp-
te c’est la disponibilité et la simplicité d’un contact 
régulier avec ses électeurs.

› Je resterai disponible pour vous : un numéro de 
téléphone direct sera à votre disposition.
› J’organiserai une fois par mois une réunion publi-
que pour vous présenter mes actions, entendre vos 
difficultés, écouter vos propositions : je veux encoura-
ger votre participation.
› Je serai votre porte parole au sein du Conseil 
Général : votre opinion et vos demandes ne seront 
plus ignorées.

• Un comportement politique honnête et juste :
› Je suis très attaché à remettre la valeur de l’Homme au centre de la politique 
locale, à défendre la justice et la liberté contre toute forme de clientélisme 
et de favoritisme.
› Je suis à l’écoute de tous et respecte chacun et chacune, sans a priori ni préjugés.                  



Les quatre priorités pour le canton

Une nouvelle dynamique sociale et économique
Face au constat d’échec des élus sortants :

Le Social et l’Economique sont liés au niveau local : la santé de l’un influe sur  
l’autre. Or, depuis trop longtemps l’économie de notre canton est en panne. Les 
collectivités locales n’agissent que sur les conséquences de cet échec : elles gèrent 
tant bien que mal le chômage massif, l’insécurité des habitants, la dégradation des 
logements, la perte du lien social…

Les fonds publics servent essentiellement à entretenir la dépendance économique 
des populations «assistées». Le RMI, nécessaire pour traverser une période diffi-
cile, doit  être un accompagnement momentané vers la réinsertion et avec une 
obligation de résultat : le retour à l’emploi. A défaut, c’est demander toujours 
plus d’argent aux contribuables sans s’attaquer aux causes réelles du mal, c’est 
pratiquer la politique du  «tonneau percé». 

Je vous propose :

• de libérer les énergies :
› La zone franche doit bénéficier plus largement aux habitants du canton.
› Les créations et  reprises d’entreprises devraient être encouragées et accompa-
gnées par  des associations compétentes et dans le cadre de budgets précis. Les 
réseaux professionnels (clubs d’entreprises, Chambres de Commerce et 
d’Industrie, tutorats professionnels …) doivent aider réellement à la pérennisation 
de ces nouvelles activités.
› Les règles d’attribution des marchés publics des collectivités locales (en par-
ticulier les appels d’offre d’un montant inférieur à 90 Ke) doivent être rapidement 
allégées afin de privilégier les PME locales, comme cela se pratique déjà aux USA 
(Small Business Act).

• de développer et relancer certains secteurs d’activités :
› Les services à la personne sont trop peu présents sur notre canton : aidons 
leur développement pour favoriser les emplois et recréer du lien social  entre les 
générations.
› Réimplantons une activité  commerçante à Lormont avec le retour d’un marché 
central et du petit commerce, pour :
-  créer une dynamique  économique et un cadre de vie plus convivial, nouer des 
liens plus humains et lutter ainsi contre l’insécurité,
- offrir des services de proximité aux habitants qui se déplacent  peu ou difficilement,
- promouvoir des produits locaux (Association pour le Maintien d’une Agriculture 
Paysanne).
› La création d’un centre de formation cynotechnique (formation au dressage 
de chiens) peut répondre aux besoins de sécurité et d’apprentissage du respect de 
chacun. Ces formations peuvent  également être vectrices d’emplois. 



Les quatre priorités pour le canton

Une politique éducative plus efficace

La gestion des collèges et de leur personnel non enseignant entre dans le champ 
de compétence du Conseil Général. Au-delà des sujets d’ordre administratif, l’élu 
local se doit de répondre aux besoins des jeunes car ils sont un facteur de 
prospérité future pour le canton.

Face au constat d’échec  des élus sortants :

On ne peut se satisfaire des résultats et de la réputation des établissements de 
notre canton. Ce n’est pas un problème de moyens : beaucoup d’argent est investi 
dans nos collèges grâce aux systèmes de ZEP et ZUP. C’est essentiellement une 
mauvaise utilisation des sommes engagées : absence de suivi scolaire et d’activités 
extrascolaires, fuite des meilleurs éléments vers le privé qui détruit l’émulation 
dans les classes publiques.

Je vous propose :

• de développer les activités 
de soutien scolaire :
› en aidant les associations qui travaillent 
dans le soutien scolaire et la remise à 
niveau.
› en favorisant le bénévolat des  retraités 
dans l’intérêt des relations entre générations.

• de renforcer les liens entre 
établissements scolaires et      
économie locale :

› par la promotion de partenariats avec les entreprises locales en vue de 
l’orientation des enfants (journées de rencontres préprofessionnelles, stages à 
thèmes…)
› par le témoignage d’anciens élèves ayant réussi leur parcourt professionnel 
pour valoriser la qualité des établissements et permettre aux enfants de se 
projeter dans un avenir de réussite par le travail.  

• de lutter contre le désintérêt de la jeunesse :
› Les associations qui proposent des activités extrascolaires doivent être développées.
› Davantage de structures sportives à  accès libre doivent être mises à disposition.
› Pour éviter l’occupation des halls d’immeubles, il est nécessaire, dans chaque 
quartier, de créer des locaux (avec chauffage, électricité, baby-foot…) dont 
l’entretien et l’aménagement seront confiés aux jeunes de ces quartiers pour s’y 
réunir en toute tranquillité.



Les quatre priorités pour le canton

Un développement durable ambitieux

Une dynamique de développement durable représente une source d’économies 
pour les ménages et de réelles opportunités pour l’emploi et le développement 
économique.

Face au constat d’échec  des élus sortants :

Notre canton est très en marge du dynamisme économique régional (l’INSEE en octo-
bre 2006 établit Lormont comme étant la ville de + de 10 000 habitants la plus pauvre 
d’Aquitaine). C’est le résultat de la gestion archaïque, conservatrice et sans ambition 
des élus locaux sortants : fatalisme et recettes  habituelles pour que rien ne change.

Je vous propose  de renverser la vapeur !

• Le canton de Lormont et l’or vert de demain 
L’économie verte est en pleine expansion dans beaucoup de pays : Allemagne, 
Scandinavie… Elle apporte des emplois stables de proximité et modifie l’image 
d’un territoire.  Que notre canton devienne alors un pionnier de l’économie du 
développement durable !

› Utilisons pour cela nos atouts, trop longtemps délaissés : le bassin de main 
d’œuvre de Lormont, la proximité de la Garonne, les terrains ruraux et la friche 
industrielle sur la presqu’île, représentent, bien exploités, des avantages certains.
› Il nous faut établir des partenariats avec des villes déjà expérimentées en Europe 
et dans le monde. Nous procéderons à un appel d’offre global  pour implanter :
- une industrie agro-alimentaire durable : AMAP, éco-matériaux, bioénergie 
(géothermie, éoliennes, hydro-énergie…), isolation (culture du chanvre),
-  une industrie pharmaceutique verte  utilisant les plantes médicinales,
-  une industrie du recyclage et de la dépollution  par phytoremédiation.
› Nous développerons l’éco-tourisme  par la mise en valeur du biotope de la presqu’île.

• Le respect de l’environnement, source d’économies et 
de bien être :
Le Conseil Général agit aussi dans l’aménagement du territoire et la politique de 
logement pour améliorer le cadre de vie et veiller à réduire la facture 
énergétique des ménages.
› Il est urgent de cesser de bétonner les zones urbaines et de procéder à un audit 
énergétique afin d’optimiser les actions suivantes :
- Rénover les bâtiments anciens pour une auto-suffisance énergétique grâce aux 
panneaux solaires ou photovoltaïques, aux économiseurs d’eau, aux mini-éoliennes…)
- construire des bâtiments aux normes HQE (haute qualité environnementale)
- utiliser des techniques de pointe dans les ouvrages publics : murs végétaux 
autour de la rocade pour limiter le bruit et la pollution. Abandonner l’idée du 
grand contournement au profit d’un programme de ferroutage et de transport 
fluvial comme solution alternative aux engorgements de trafics routiers. 



Union pour le changement

Adrien Debever  suppléante Monique Bluge 
	 	 									(tête	de	liste	aux	municipales	à	Lormont)

www.adrien-debever.com 

Soutenus par François BAYROU, Alain JUPPE et CAP 21
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